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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3307

Convention collective nationale

IDCC : 2264. − HOSPITALISATION PRIVÉE

AVENANT NO 9 DU 7 FÉVRIER 2007
RELATIF À LA GRATIFICATION EXCEPTIONNELLE

NOR : ASET0750401M
IDCC : 2264

Entre :
Le syndicat national des établissements et résidences privés pour per-

sonnes agées (SYNERPA),

D’une part, et

La fédération santé sociaux CFTC ;
La fédération des services de santé et des services de santé sociaux

CFDT ;
La fédération française de la santé et de la médecine et de l’action sociale

CFE-CGC ;
La fédération des personnels des services publics et de santé FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Gratification exceptionnelle

Si la comparaison entre les 2 salaires mensuels définis ci-dessous ne fait
pas apparaître une hausse d’un montant minimum d’au moins 2,41 % pour
l’ensemble des salariés ou d’au moins 2,95 % pour les salariés classés au
nouveau coefficient 194, une gratification exceptionnelle doit être versée.

Les salaires pris pour la comparaison sont : le salaire mensuel minimum
conventionnel de base (hors ancienneté et hors indemnité de transposition)
obligatoire au 1er juillet 2005 et celui obligatoire pour chacun des mois de
juillet 2006 à octobre 2006 inclus.



70 CC 2007/12

. .

Cette gratification exceptionnelle sera donc égale à la différence de rému-
nération calculée sur les salaires des mois de juillet 2006 à octobre 2006
inclus et sera versée avec la paie du mois qui suit la parution au Journal
officiel de l’arrêté d’extension cet avenant.

Exemple de calcul de la gratification

Au 1er juillet 2005, le salaire mensuel minimum conventionnel, hors
ancienneté et hors indemnité de transposition, correspondant au poste d’aide-
soignante (coefficient 216) a une valeur de 1 339,20 € (216 × 6,20).

Du 1er juillet 2006 au 30 octobre 2006, le salaire mensuel minimum
conventionel, hors ancienneté et hors indemnité de transposition correspon-
dant au poste d’aide-soignante (216), ne peut avoir une valeur inférieure à
1 339,20 + (2,41/100) 1 339,20 = 1 371,50 € (+ 2,41 % de 1 339,20).

Si tel n’est pas le cas, l’aide-soignante (coefficient 216) aura droit au ver-
sement d’une gratification exceptionnelle du montant suivant :
4 × (1 371,50 – 1 339,20) = 129,20 €.

Article 2
Date d’effet

Le présent avenant a valeur impérative.

Il s’appliquera au 1er jour du mois qui suit la publication de l’arrêté d’ex-
tension

Son extension sera demandée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 7 février 2007.
(Suivent les signatures.)


